Licenciements : Qui est fautif ?
Qui détient le remède ?

La réponse courante à ces questions consiste à: 1°) accuser les dirigeants d’entreprise qui cherchent en permanence à augmenter les profits en faisant des économies sur la masse salariale, et 2°) demander au gouvernement d’empêcher les licenciements.

Il faut rejeter les discours tortueux
proposant de fausses solutions

Il est certain que, pour défendre leurs intérêts, les travailleurs sont en premier lieu confrontés à leurs employeurs; ceux-ci sont guidés dans leurs décisions par l’objectif unique de réaliser le plus de profit possible. Mais il serait illusoire d’analyser cette situation sous l’angle de l’opposition entre, d’un côté, l’égoïsme de ces individus et, de l’autre, l’entreprise vue comme institution sociale à laquelle incomberait la responsabilité de veiller au respect des intérêts des salariés. Ce genre de discours, qui embrouille les pistes en posant l’entreprise comme entité abstraite coupée de son caractère capitaliste, est commode mais camoufle la réalité concrète.

Le système économique capitaliste est fondé sur la propriété privée des moyens de production exercée aujourd'hui essentiellement à travers les sociétés par actions. Dans ce système, il n’y a pas de place pour une entreprise "citoyenne": dans le cadre de la propriété privée des moyens de production, l’entreprise appartient aux capitalistes qui en sont pro​priétaires directement ou indirectement.

Quant aux dirigeants d’entreprise, ils ne peuvent jouer d’autre rôle que celle de mettre en œuvre les intérêts des capitalistes. Ils n’agis​sent pas sous une quelconque "pression" exté​rieure venant des actionnaires, des marchés financiers; ils sont d'emblée entièrement soli​daires de la gestion capitaliste, de l’exploitation des travailleurs. C’est vrai quelque soit l’art et la manière qu’ils appliquent pour arriver à leurs fins, qu’il s’agisse de patrons réputés suivre une "logique industrielle" ou d’autres préférant tenir un raisonnement taxé de "logique financière".

C’est le système capitaliste
qu’il faut combattre

Tout cela se tient: c’est ça le système capitaliste. Il serait vain de vouloir imposer de l’extérieur des règles "morales" à un système économique dont les mécanismes de bout en bout ignorent purement et simplement toute notion autre que la valeur d’échange des objets, en particulier de la force de travail.

Un mouvement d’horloge fonctionne tel qu’il est conçu en fonction des lois physiques qu’il met en œuvre et du rythme du temps qu’il est censé indiquer; il serait absurde de tenter de lui prescrire d’autres règles, par exemple de décréter qu’il est immoral de sonner les 13 heures et qu’il faut sauter directement de midi à 14 heures. N’attendons donc pas du gouvernement ce qu’il est dans l’impossibilité de mettre en œuvre. La question du chômage ne sera réglée que par la mise en place d’un autre système.
Et le problème ne tient pas seulement à ce que le gouvernement de Lionel Jospin aurait fait un "mauvais choix" en appliquant une orientation favorable aux capitalistes. Faire miroiter l'in​stauration d'une pérennité de l’emploi par simple voie législative est purement men​songer. Quelque soit le gouvernement investi dans le cadre du système actuel, capitaliste, il ne pourra faire disparaître les phénomènes indissociablement liés au fonctionnement de ce système. "Aller plus loin", "être plus à gauche", tout cela ne revient qu'à pousser plus loin la tromperie, les efforts de paralyser la lutte de la classe ouvrière en la maintenant dans une impasse.

…/…
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Aucun licenciement
ne peut être acceptable

Mettre en avant des qualificatifs comme celui de "licenciements boursiers", lesquels seraient condamnables parce que "injustifiés", c'est déformer la réalité. Quel que soit le con​texte dans lequel les employeurs mettent en œuvre des licenciements, il s’agit toujours de mesures prises dans le cadre général de l’ex​ploitation, poussée au maximum, des travail​leurs. Il n’y a pas de licenciement "acceptable".

Nous ne devons pas nous laisser entraîner, par des considérations de facilité, à suivre des mots d’ordre démagogiques qui reviennent à privilégier la défense de victimes "exemplaires" au détriment d’autres, plus "obscures" parce que n’étant pas licenciés dans le cadre d’une restruc​turation de grande envergure se déroulant sous les projecteurs des média. La défense des intérêts des travailleurs doit être celle des intérêts collectifs de la classe ouvrière et non pas celle de certains au prix de la trahison d’autres.
C’est vrai en particulier quant à la pro​position visant à ce que soient taxées les mar​chandises importées de pays dans lesquels les groupes internationaux imposent aux travailleurs un taux d’exploitation particulièrement élevé, par la prolongation du temps et de l’intensité du travail ainsi que par la limitation du salaire. En clair, on voudrait ainsi que les salariés en France se laissent corrompre par la perspective d’encais​ser une partie des "sur"-profits réalisés sur le dos des travailleurs d'autres pays. Et il relève du même égoïsme de vouloir imposer des mesures en faveur de telle ou telle catégorie de salariés, ceux appartenant aux "entreprises qui font du profit", aux "grands groupes" etc. 

Les fameux "nouveaux droits" dont l’exigence est formulée à profusion, ne per​mettront qu’une chose: passer encore plus de temps et d’énergie à participer à des palabres sans conséquence concrète, à discutailler au​tour de l’appréciation des stratégies écono​miques à appliquer, bref à participer à la gestion des entreprises capitalistes. Que peut signifier la notion de "bien-fondé des restruc​turations"? Dans les conditions données, le profit est le seul critère possible à cet égard. Même les syndicalistes les mieux intentionnés ne pourront passer outre le fait que dans le cadre du système capitaliste, les entreprises s’opposent les unes aux autres en tant que concurrents sur le marché mondial. Ce qui est bon pour l’une est mauvais pour l’autre, à moins que plusieurs ne se mettent d’accord entre elles pour faire couler celles qui restent en dehors de l’entente. Dans tous les cas de figure il ne s’agit que d’empocher les profits extorqués par l’exploitation de la classe ouvrière.

Résister aujourd’hui
pour préparer d’autres luttes

En attendant des changements plus fon​damentaux, les travailleurs doivent certes se défendre, notamment contre les salaires de misère et contre la mise au chômage. Mais "faire payer les riches" ne changera rien quant au fond. Les capitalistes eux-mêmes admettent ouvertement qu’ils sont prêts à payer, à "lâcher du leste", si cela est nécessaire pour maintenir en place les mécanismes d’exploitation. Entendons bien: les employeurs ne se laissent évidemment pas aller de plein gré à assumer des frais accroissant le coût de la force du travail. Mais sous la contrainte, ils peuvent sans sourciller concéder des compensations financières tout en étant sereins compte tenu du fait qu’ils resteront capitalistes, et les travailleurs victimes de l’exploitation capitaliste.

Bref, pour remporter des victoires dans ce combat, nous devons voir plus loin que le bout du nez. En particulier, le caractère international du système capitaliste prévaut depuis longtemps et est de plus en plus omniprésent dans son fonctionnement. Dans ces conditions, nous ne pouvons pas nous limiter à "balayer dans notre propre maison", qui serait la France.

Du point de vue des intérêts d’ensemble de la classe ouvrière, le combat contre les réductions d’effectifs n’est concevable que de façon globale, contre toutes les suppressions de postes, partout en France ou ailleurs dans le monde. Face aux attaques des exploiteurs capitalistes, les travailleurs doivent riposter en commun, en organisant leur défense au-delà des frontières.
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